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Visite du secrétaire général de l'OCDE 

SUR L'INVITATION du Gouveknement 
canadien, le secrétaire général de 

l'OCDE, M. Kristensen, est venu à 
Ottawa les 27 et 28 février. Il y a ren-
contré le premier ministre du Canada 
M. Diefenbaker, et le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures, M. Howard 
Green. Il a été reçu par MM. Donald 
Fleming, ministre des Finances, Alvin 
Hamilton, ministre de l'Agriculture, et 
James Coyne, gouverneur de la Banque 
du Canada. A l'invitation du premier 
ministre, M. Kristensen a assisté, aux 
Communes, à un débat sur l'Organi-
sation de coopération et de développe-
ment économiques, au cours duquel la 
Chambre a adopté une motion de M. 

M. Thorkil Kristensen, secrétaire général Diefenbaker approuvant la nouvelle 
désigné de l'OCDE 	 Convention. En outre, M. Kristensen a 

eu divers entretiens avec de hauts fonctionnaires de l'État. 
Professeur d'économie politique dans des établissements d'enseignement du 

Danemark depuis 1927, M. Kristensen a fait partie du Parlement danois de 1945 
jusqu'à sa nomination au poste de secrétaire général de l'OCDE, l'été dernier. 
Il a été deux fois ministre des Finances de son pays, a fait partie de l'Assemblée 
consultative européenne et du Conseil nordique, et a publié de nombreux articles 
et études sur des problèmes économiques et financiers. 

L'OCDE remplacera l'Organisation européenne de coopération économique, 
fondée en 1948 afin de revitaliser les économies des pays européens qui en étaient 
membres. La nouvelle Organisation tâchera, par des méthodes souples, de con-
solider la coopération économique de l'Ouest, dans la prospérité européenne 
retrouvée et en tenant compte des nouveaux problèmes qui apparaissent à l'ho-
rizon des années 1960. L'Organisation permettra des consultations entre les 
membres et une collaboration étroite dans bien des domaines de l'économie. Elle 
vise, au premier chef, à réaliser la plus forte expansion possible de l'économie des 
États membres, tout en maintenant la stabilité financière, et à contribuer ainsi au 
développement de l'économie mondiale; ensuite, à encourager l'essor économique 
des pays insuffisamment développés en augmentant l'afflux des capitaux et de 
l'assistance technique; enfin, à contribuer à l'expansion du commerce mondial sur 
une base multilatérale et non discriminatoire. 
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